Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les droits des passagers dans tous les modes de transport, adoptée par la Commission le 5 février 2013
1. Rapporteur: Georges BACH (PPE/LU)
2. Numéro de référence du PE: A7-0287/2012 / P7_TA(2012)0371
3. Date d'adoption de la résolution: 23 octobre 2012
4. Objet: droits des passagers dans tous les modes de transport
5. Commission parlementaire compétente: commission «transports et tourisme» (TRAN)
6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Dans cette résolution, le Parlement se félicite de la communication de la Commission intitulée «Une vision européenne pour les passagers: Communication sur les droits des passagers dans tous les modes de transport» [COM(2011) 898], qui a été adoptée le 19 décembre 2011 et qui donne une vue d'ensemble utile de ce qui a été réalisé jusqu'à présent.
Dans cette résolution, le Parlement soutient l'intention de la Commission de renforcer davantage la mise en œuvre des règles en vigueur concernant les droits des passagers et, au besoin, de les améliorer. Il souligne que les passagers ont des droits mais aussi des obligations, dont le respect contribue, dans l'intérêt de tous les passagers, au bon déroulement des opérations avant, pendant et après le voyage.
Le Parlement européen estime que les critères communs (notamment en matière de non-discrimination, d'égalité de traitement, d'accessibilité, et d'information et assistance appropriées et en temps utile aux étapes pertinentes du voyage), ainsi que les dix droits spécifiques des passagers adoptés par la Commission, constitueraient une base solide pour l'élaboration d'une charte des droits des passagers. Tout en reconnaissant les différences structurelles entre les modes de transport, le Parlement européen invite la Commission à envisager des initiatives, telles que des orientations, pour améliorer la clarté et réduire la fragmentation réglementaire, stimulant de la sorte le développement d'une chaîne de transport ininterrompue d'un mode de transport à l'autre.
De même, il conviendrait que la Commission envisage l'adoption éventuelle d'un cadre commun de référence pour la législation relative aux passagers afin de soutenir l'élaboration à moyen terme d'un règlement unique concernant les droits des passagers dans tous les modes de transport. Le cadre en question devrait être suffisamment souple pour pouvoir s'adapter à l'évolution des services et modèles de déplacement.
Le Parlement européen insiste sur la nécessité d'examiner les droits des passagers dans les négociations bilatérales et internationales en vue d'élargir le cadre défini pour la protection des passagers.
7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission accueille avec satisfaction cette résolution, qui l'encourage à prendre des mesures pour veiller à ce que les droits des passagers soient protégés et, sur la base de la législation existante en matière de droits, à ce qu'ils demeurent adaptés aux besoins des passagers dans tous les modes de transport. Par conséquent, elle partage l'avis du Parlement européen selon lequel, pour rester efficace, la législation sur les droits des passagers doit être transparente et non équivoque, afin de garantir l'efficacité des mesures d'application et d'exécution et, partant, de réduire la fragmentation réglementaire.
La Commission estime, comme le Parlement européen, qu'il est nécessaire de garantir l'efficacité des mesures d'application et d'exécution et de s'efforcer à parvenir à une plus grande harmonisation des droits des passagers dans tous les modes de transport. Ces travaux s'appuient sur les dix principes valables pour tous les modes de transport qui sont énoncés dans la communication de la Commission «Une vision européenne pour les passagers: Communication sur les droits des passagers dans tous les modes de transport»
.
Il est prévu au début de 2013 que la Commission présente une proposition de révision du règlement (CE) n° 261/2004 concernant les droits des passagers aériens. L'objectif est de perfectionner le régime de responsabilité en cas de perturbations majeures et de codifier la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne. L'application du règlement devrait être davantage renforcée, notamment en reconnaissant le droit de corriger des erreurs de réservation ou de prendre un vol retour en cas de non-présentation pour le vol aller, en tenant compte des retards sur le tarmac et en résolvant les problèmes liés aux bagages.
La Commission examine également l'élaboration d'orientations interprétatives pour les autres modes de transport afin de lever toute ambiguïté dans la réglementation et, ainsi, d'améliorer les mesures d'exécution.
La Commission convient que les passagers n'ont pas seulement des droits, mais aussi des obligations, et que le respect de ces dernières contribue, dans l'intérêt collectif des passagers, au bon fonctionnement, en toute sécurité, du système.
Informations
Comme le Parlement européen l'a indiqué, les passagers sont en droit de recevoir des informations claires et pertinentes de la part des transporteurs, ou de leurs auxiliaires, aux étapes clés de leur voyage (avant la réservation; avant, pendant et après le voyage; et notamment en cas de perturbations). De même, les passagers devraient être informés des lieux où ils peuvent obtenir des conseils ou une assistance. Compte tenu des diverses catégories de passagers (personnes âgées ou personnes à mobilité réduite), les transporteurs devraient s'efforcer de fournir ces informations par autant de moyens de communication que possible (téléphone, plateforme informatique, site web ou courrier électronique). La Commission considère qu'un passager informé est plus autonome et, par conséquent, qu'il diminue la pression exercée sur les ressources disponibles, aidant ainsi le secteur, en particulier en cas de perturbations.
Le site web de la Commission fournit des informations sur les droits des passagers dans plusieurs formats et dans toutes les langues de l'Union européenne. En juillet 2012, la Commission a par ailleurs lancé une application pour smartphones qui permet aux passagers dans les transports aérien et ferroviaire de s'informer sur leurs droits et qui a été téléchargée plus de 70 000 fois. Cette initiative devrait se prolonger avec le lancement, en 2013, d'applications similaires pour les passagers dans les transports maritimes et par autobus/autocar, qui s'inscrira dans le cadre de la prochaine étape de la campagne d'information de la Commission. Diffusée par différents moyens de communication, cette campagne visera à garantir que les informations utiles sont mises à la disposition de tous les citoyens et que les arrêts de la Cour de justice de l'Union européenne font l'objet d'une publicité adéquate.
Pour que le système soit efficace, la Commission estime que les transporteurs devraient disposer, dans des zones appropriées de départ et d'arrivée, d'un nombre suffisant de membres de leur personnel ayant bénéficié d'une formation adaptée et qui soient en mesure de prendre des décisions en matière d'assistance et de conseil aux passagers. L'impression que les passagers gardent de leur voyage dépend fortement de cette assistance, particulièrement en cas de perturbations majeures.
Transparence
Le Parlement européen invite la Commission à imposer la collecte de données sur les normes de service et les infractions dans tous les modes de transport. La Commission convient que de telles données statistiques comparables permettraient aux passagers de choisir le transporteur en connaissance de cause et faciliteraient les activités de contrôle. Les exigences relatives à la collecte de certaines de ces informations sont déjà prévues par la législation applicable à certains modes de transport (transport ferroviaire, par exemple), et la Commission envisagera à l'avenir d'intégrer ce type d'exigences dans la législation relative notamment au transport aérien.
La Commission partage l'avis du Parlement européen selon lequel le manque de clarté des sites web de certains transporteurs et les informations fournies par l'intermédiaire des systèmes de réservation en ligne peuvent, dans certains cas, être de nature à tromper les passagers. Ces questions sont déjà couvertes par la législation en vigueur concernant la transparence des prix et les clauses contractuelles abusives, notamment le règlement (CE) n° 1008/2008 et les directives 2011/83/UE et 2005/29/CE. La Commission estime, comme le Parlement européen, qu'il faut renforcer l'efficacité des mesures d'exécution et souligne qu'il incombe aux États membres d'en contrôler le respect de manière appropriée et de prendre les mesures d'exécution qui s'imposent. Il est fondamental de traiter les questions de cette nature pour garantir la réussite du développement du transport intermodal.
Après avoir examiné attentivement la position du Parlement européen en ce qui concerne le transport des bagages à main, la Commission estime que les transporteurs devraient avoir la liberté de fixer leurs propres conditions en la matière, pour autant qu'ils le fassent de manière transparente. Les passagers ont manifestement le droit d'être dûment informés des conditions dans lesquelles ils peuvent transporter leurs bagages. Bien que cet élément soit déjà couvert par l'acquis communautaire en matière de protection des consommateurs, la Commission étudie, dans son réexamen actuel du règlement (CE) n° 889/2002, la nécessité d'adopter des mesures supplémentaires pour renforcer cette transparence.
Comme l'a demandé le Parlement européen, la Commission procède actuellement à la révision de la directive 90/314/CEE sur les voyages à forfait, avec l'intention de soumettre des propositions législatives au Parlement européen et au Conseil début 2013. La Commission étudie les conséquences du développement du commerce en ligne dans le cadre de cette révision.
Application et exécution
Le Parlement européen a mis en évidence, à raison, que, pour être efficaces, les droits des passagers doivent être appliqués de façon homogène. La mise en œuvre de la législation en la matière relève des États membres, néanmoins les passagers et les entreprises du secteur sont en droit d'attendre une application cohérente et adéquate dans toute l'Union.
La Commission partage l'avis du Parlement européen selon lequel, pour être efficaces, les autorités nationales chargées de faire appliquer la législation doivent adopter une approche volontariste, flexible et coopérative, afin de créer un environnement où le respect de la législation par le secteur constituerait la norme plutôt que l'exception. La Commission estime que ces autorités, pour mettre en œuvre et appliquer la législation en matière de droits sur une base juste et impartiale, doivent être indépendantes des passagers comme du secteur et disposer d'une flexibilité suffisante pour agir de façon proportionnée et appliquer des sanctions en cas de violation grave de la législation.
La Commission travaille avec ces autorités dans les domaines du transport aérien et du transport ferroviaire (les États membres doivent encore mettre ces autorités pleinement en place pour le transport maritime et pour le transport par autobus/autocar) afin de partager des informations et meilleures pratiques et de traiter, de manière collective, des problèmes particuliers ou des questions individuelles. Les réseaux ainsi constitués facilitent l'application cohérente de la législation relative aux droits des passagers dans toute l'Union et permettent aux autorités nationales d'utiliser plus efficacement leurs ressources limitées, dans l'intérêt de tous.
La Commission a facilité cette coopération par l'élaboration d'un formulaire de réclamation commun pour le transport aérien, accessible dans toutes les langues officielles de l'UE, et envisage d'élaborer des formulaires similaires pour d'autres modes de transport. Elle entend travailler avec les autorités nationales au développement continu de statistiques pour mieux cibler les activités liées au respect de la législation.
La possibilité pour un passager de déposer une réclamation en s'attendant à ce qu'elle soit examinée et traitée dans un délai raisonnable constitue un point crucial pour le respect des droits des passagers. Afin que les passagers puissent faire valoir leurs droits, les transporteurs doivent donc disposer de mécanismes accessibles, transparents et efficaces de traitement de ces réclamations (notamment de mécanismes substitutifs et efficaces de règlement des différends).
Dans cette perspective, le Parlement européen a invité la Commission à soutenir la mise en place d'une structure commune de traitement des réclamations pour les autorités nationales chargées de faire appliquer la législation, soit une instance électronique unique («clearing house»), ainsi que la création d'un service d'information par téléphone de l'UE pour les passagers. La Commission estime que la création d'une instance électronique unique, sous quelque forme que ce soit, pourrait s'avérer utile à moyen terme, mais dépendrait de la disponibilité des ressources. Europe Direct offre déjà un service d'assistance par téléphone aux passagers dans toute l'Union.
Responsabilité
L'arrêt de la Cour de justice de l'Union européenne dans l'affaire Wallentin-Hermann a établi que les «circonstances extraordinaires» invoquées par un transporteur aérien devaient être appréciées au cas par cas. Dans son réexamen du règlement (CE) nº 261/2004, la Commission examine les manières de veiller à ce qu'une attitude cohérente par rapport à la notion de «circonstances extraordinaires» soit adoptée dans toute l'UE. Elle estime que les principes énoncés par la Cour de justice de l'Union européenne dans l'arrêt précité s'appliquent à d'autres modes de transport et réfléchira à la façon dont ces principes pourraient être appliqués dans la pratique.
Le Parlement européen souligne les conséquences de la cessation de paiement d'un transporteur aérien pour ses passagers. Le règlement (CE) n° 261/2004 prévoit des droits en cas d'annulation, et les annulations en cas de cessation de paiement d'une compagnie aérienne ne sont pas exclues du champ d'application du règlement. Dans le cadre des dispositions prévues par le règlement (CE) n° 1008/2008 en matière de contrôle de la santé financière, la Commission envisage de faire le point sur les meilleures pratiques existantes pour traiter le problème souligné, notamment lorsque des passagers sont bloqués loin de chez eux. La Commission entend coopérer avec les autorités nationales compétentes pour veiller à l'application et à l'exécution efficaces de ces deux règlements, de manière coordonnée. Elle présentera une communication sur le sujet début 2013, parallèlement à la révision du règlement sur les droits des passagers aériens.
La Commission est consciente des conséquences, notamment pour les passagers du transport aérien, d'une mauvaise manipulation des bagages ainsi que des conséquences, pour les passagers à mobilité réduite, de la perte ou de l'endommagement de leur équipement de mobilité ou d'assistance. Elle examine actuellement des mesures législatives visant à porter assistance aux passagers du transport aérien dans le cadre du réexamen actuel du règlement (CE) n° 889/2002.
Passagers à mobilité réduite
La Commission approuve l'opinion exprimée par le Parlement européen dans sa résolution: les transporteurs devraient accorder la priorité à la sécurité et à la sûreté, et une formation appropriée devrait être dispensée aux membres de leur personnel en contact avec des personnes à mobilité réduite. Dans tous les modes de transport, les transporteurs sont légalement tenus d'organiser une formation ciblée sur les personnes à mobilité réduite pour les membres de leur personnel en contact avec cette catégorie de passagers.
Le Parlement européen a demandé à la Commission de revoir, en coopération avec les transporteurs, les normes de sécurité relatives au transport des personnes à mobilité réduite dans tous les modes de transport, mais surtout dans le transport aérien. L'Agence européenne de la sécurité aérienne (AESA) a lancé une étude sur le transport de catégories spéciales de passagers en vue de mettre en œuvre des modalités d'application jusqu'en 2014. La Commission continuera à travailler avec l'AESA et d'autres organismes concernés dans ce domaine.
La Commission soutient la position du Parlement européen, lequel demande aux entreprises concernées de travailler avec les organisations représentatives des personnes à mobilité réduite afin d'élaborer des procédures uniformes pour que les passagers à mobilité réduite puissent faire connaître leurs besoins d'assistance et, le cas échéant, de coordonner l'échange de ces informations d'un mode de transport à l'autre. La Commission est d'avis que cette approche améliorerait l'impression que les personnes à mobilité réduite gardent de leur voyage et garantirait l'utilisation efficace des ressources. Dans la mesure du possible, la Commission travaillera avec les entreprises pour élaborer des normes (y compris en ce qui concerne les services d'émission des billets, la fourniture d'informations sur les voyages, la fourniture de services en ligne et l'introduction de réclamations).
Le Parlement européen invite la Commission à instaurer des règles harmonisées concernant l'assistance à fournir aux personnes à mobilité réduite en cas de perturbations. La Commission souhaite attirer l'attention du Parlement européen sur le fait que l'obligation, pour les transporteurs, d'accorder la priorité à la fourniture d'une assistance aux personnes à mobilité réduite est déjà prévue dans la législation concernant les droits des passagers dans les modes de transport individuels.
Le Parlement européen estime qu'il subsiste encore trop d'obstacles matériels qui empêchent les personnes à mobilité réduite d'avoir pleinement accès aux services de transport (comme, par exemple, le manque de toilettes et de vestiaires adaptés à leurs besoins). La proposition de la Commission sur les orientations de l'UE pour le développement du réseau transeuropéen de transport, qui fait actuellement l'objet d'une procédure législative ordinaire, contribuera à supprimer ces obstacles.
La résolution souligne qu'il faudrait garantir le droit pour une personne à mobilité réduite de voyager avec des équipements de mobilité ou d'être accompagnée d'un chien d'assistance. Ce droit, sous réserve de contraintes liées à la sécurité, est déjà prévu par la législation relative aux droits des passagers dans tous les modes de transports.
Le Parlement européen a mis en évidence, à raison, les problèmes d'accès au transport aérien pour les personnes à mobilité réduite, compte tenu du fait que la libre circulation est un droit fondamental de tous les citoyens. La Commission estime que toute restriction à l'exercice de ce droit, par exemple en exigeant qu'une personne à mobilité réduite soit accompagnée, devrait revêtir un caractère exceptionnel et doit être dûment justifiée. Des raisons de sécurité peuvent justifier une telle restriction, mais les fournisseurs de services de voyage ne devraient pas limiter indûment ou abusivement l'application des exigences de sécurité. Les fournisseurs en question mettent tout en œuvre pour permettre à une personne à mobilité réduite de voyager et adoptent une approche flexible et proactive pour faciliter son voyage. Bien qu'elle soit consciente des implications commerciales, la Commission considère que les fournisseurs de services de voyage devraient s'efforcer de réduire au maximum le coût de tous frais supplémentaires chaque fois qu'une personne à mobilité réduite doit être accompagnée afin d'éviter que le coût ne devienne un obstacle.
La Commission approuve l'accent mis par le Parlement européen sur la nécessité de mettre les informations, notamment sur la procédure de réservation ou sur toute procédure relative aux réclamations, à la disposition des passagers dans différents formats, par exemple en grands caractères d'imprimerie pour les personnes malvoyantes, et par divers moyens de communication.
Intermodalité
Le Parlement européen a reconnu, à raison, qu'avec l'introduction d'une législation applicable à tous les modes de transport, l'UE a créé le premier espace intégré, dans le monde, des droits des passagers. La Commission partage l'avis du Parlement selon lequel, pour tirer pleinement parti de cette législation, les États membres devraient agir de manière concertée et coordonnée afin que la politique de transport de l'Union européenne prenne une dimension intermodale. À cette fin, la Commission soutient la proposition du Parlement concernant la création future d'un groupe composé de parties intéressées dans le domaine de l'intermodalité, qui puisse être consulté, par exemple, sur le développement de nouveaux modèles de communication. Cependant, compte tenu du fait que la législation en matière de droits dans le transport maritime et le transport par autobus/autocar n'est pas encore pleinement entrée en vigueur, la Commission estime qu'il conviendrait de reporter la formation de ce groupe de travail jusqu'à ce que cette législation soit bien assimilée. Cela permettra aux acteurs concernés de concentrer leurs ressources afin que cette législation supplémentaire soit mise en œuvre aussi efficacement que possible.
La Commission s'engage à travailler avec le secteur au développement d'une infrastructure accessible pour l'établissement de billets intégrés, comme les cartes intelligentes, et continuera à plaider pour l'amélioration de la planification d'itinéraires multimodaux et d'outils d'information.
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